Relative  eux  revenus  & aux  charges  des  Municipa- 
lités, aux  befoins  quelles  peuvent  avoir,  & aux 
ittoyens  dy  pourvoir  provijoirement. 

Donnée  n Paris ^ le  3 Avril 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi 
conftitucionnelle  de  l’Ecac , Rot  des  François  : A 
tous  préfens  & à venir  ; Salut. 

L ASSEMBLEE  NATioNALE  a décrété , & Nous 
voulons  êc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  l'Assem blèe  Nation ale^ 

du  Mars  lyyi, 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Les  Municipalités  des  villes  remettront , dans  le  plus  court 
délai  poflible,  au  Diredoire  de  leur  Diftrid,  un  état  détaillé 
des  revenus  patrimoniaux  de  leurs  Communes  ; de  celui 
qu  elles  tiroient  des  odrois  ou  taxes  qui  doivent  ceffer , tant 
au  premier  avril  qu’au  premier  mai  ^ & qui  étoient  nercus  - 
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foit  à rentrée  des  villes,  foit  fur  leurs  Gonfommatîons ; de  la 
portion  de  ces  o£lrois  ou  taxes  qui  étoit  au  profit  des  Hôpitaux. 

Elles  donneront  pareillement  l’état  détaillé  de  leurs  dettes; 
elles  feront  connoître  la  date , la  nature , la  caufe  de  ces  dettes 
& l’emploi  des  fonds  qui  en  font  provenus  ; elles  enverront 
copies  en  forme,  des  titres  qui  les  ont  autorifées,  ainfi  que  de 
toutes  les  pièces  néceffaires  pour  mettre  l’Affemblée  Nationale 
à portée  de  ftàtuef  ce  qu’il  appartiendra. 

Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenfes  annuelles, 
avec  des  obfervations  fur  les  fuppreflions  ou  réduaions  dont 
ces  dépenfes  font  fufceptibles. 

ï L 

Les  Direaoires  de  Diftria  feront  paffer  lefdits  états  détaUlés 
des  affaires  des  villes , & obfervations  de  leurs  Municipalités, 
au  Direaoire  de  Département , en  y joignant  leur  opinion. 

ï I i. 

Lè's  Direaoires  de  Département  enverront  à rAflêmblée 
Nationale  lefdits  états , avec  les  obfervations  des  villes  & 
l’opinion  des  Direaoires  de  Diftria , en  y ajoutant  leurs  avis 
fur  le  tout. 

IV. 


Les  villes  font  autorifées , fous  la  direaion  & avec  l’ap- 
probation des  Direaoires  de  Diftria  & de  Département  , à 
vendre  ceux  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  1 aliénation 
feroit  jugée  néceffaire  pour  contribuer  au  rembourfement  de 
leurs  dettes , fans  rien  préjuger  fur  ce  qui  regarde  les  biens 
des  Hôpitaux. 


La  ville  de  Paris,  & les  autres  villes  qui  feroient  preffées  pour  _ 
'elles-mêmes  ou  pour  leurs  Hôpitaux , de  befoins  urgens , les  eX- 
poférônt  au  Direaoire  de  leur  Département , qui ‘fur  1 opinion 


5 

de  celui  de  Dîftri(£l  pourra,  fi  le  cas  Pexîgc  6l  pour  cette 
fois  feulement,  autorifer  Icfditcs  villes  à faire  percevoir  par 
émargement,  fur  les  rôles  des  impofnions  ordinaires  de  i7<?o, 
& au  marc  la  livre  defditcs  impornions , les  fommes  néceflaires 
pour  acquitte?!'  pendant  trois  mois , à compter  du  premier 
avril,  les  dépenfes  les  plus  indifpenfables  de  celles  qui  font 
fpéciaies  à la  ville,  & pour  remplacer  ce  que  leurs  Hôpitaux 
tiroieiit  des  odlrois , à Teffet  de  continuer  le  fervivc  local , 
municipal  & des  flôpitaux , jufqu’à  ce  que  le  Corps  légif- 
latif  ait  pu  prononcer  définitivement  à ce  fujet , à la  charge , 
par  le  Dire£toire  de  Département,  d’envoyer  au  Corps  légif- 
iatif  & au  pouvoir  exécutif  l’arrêté  qu’il  aura  pris  à ce  fujet. 

V I. 

Quant  aux  villes  tariffées  & autres , où  les  impofitions  or- 
dinaires n^étoient  perçues  que  fous  la  forme  de  droits  à l’entrée 
ou  à la  confommation  , les  fommes  néceffaires  pour  effeêluer , 
pendant  les  mois  d’avril,  mai  & juin,  la  portion  du  fervice 
local , municipal  & des  Hôpitaux  , que  le  Direôloire  aura 
jugée  indifpenfables,  feront  impofées  par  émargement  au  marc 
la  livre , fur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  & de  la 
contribution  mobiiiaire  defdites  villes  pour  l’année  175)1  ; 
fans  préjudice  des  à comptes  qui  pourront  être  fournis  par 
les  contribuables  fur  l’une  & l’autre  contribution , en  attendant 
la  confeêlion  des  rôles,  & qui  feront  imputés  d’autant  à la 
charge  de  ceux  qui  les  auront  payés. 

VII. 

Les  villes  qui  éprouveroient , pour  leurs  Hôpitaux  & autres 
fervices  indifpenfables , des  befoins  urgens , reconnus  tels  par 
les  Direêloires  de  leur  Diftriél  & de  leur  Département  , font 
autorifées , fur  le  certificat  que  donneront  lefdits  Diretloires 
de  la  preflfante  néceflité,  à emprunter  par  obligations  rem- 
bourlàbles  dans  le  cours  de  la  préfente  année  , & pariant 
l’intérêt  légal  ordinaire,,  partie  ou  la  totalité  des  fommes 
qu’exigeront  les  dépenfes  inévitables  dans  le  prochain  trimeftre, 
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& dont  rimpofitîon  eft  ordonnée  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  ; à la  charge  en  ce  cas , que  rimpofition  comprendra 
le  capital  & les  intérêts  de  Temprunt , & que  le  Direaoire  de 
Département  rendra  compte  au  Corps  légiflatif  & au  Roi, 
des  fommes  empruntées  par  lefdites  obligations  rembourfables. 

Mandons  Sc  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  8c  Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  falîent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire, 
publier  Sc  afBcber  dans  leurs  refîorts  Sc  départemens 
refpeélîls , Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  Sc  fait  contrelîgner 
cefdites  prélèntes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofèr 
le  Sceau  de  lEtat.  A Paris  , le  dixième  jour 
du  mois  d’avril  , fan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze , Sc  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  y M.  L.  F,  Du  Port. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Cmific  conforme  à Vorl^inal, 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  lypi. 


